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Le 12 mars 2002, la SA Al -,interjeté appel d'un jugement
du Tribunal de grande instance de Grenoble en date dul31 janvier 2002 qui a :

-ordonné la suppression sous astreinte d'un ceJ1ain nombre de clauses abusives figurant
sur les contrats-types intitulés "BON DE COMMANDI~ OU DEMANDE DE LOCA.nON D'UN
VElllCULE NEUF " présentés par la SA E' et la SA

-condamné la SA B et la SA A .", i' in solidum à payer
à l'association UFC 38, avec exécution provisoire, la somme de 11~800 ~ pour le préjudice
collectif, 1.600 ~ pour le préjudice associatif et 3.000 e (~n application de l'article 700 du nouveau
code de procédure civile,

-ordonné la publication du jugement dans c' Le Dauphiné libéré ", cc Les petites affiches"
et le cc 38" a concurrence de 1.500 ~ par insertion, i

,
-a ordonné l'affichage du dispositif du jugement pendant ~ mois à chaque porte de

l'établissement commercial de la SA r et de la SA ,A ~-

La SA A" demandl~ à la Cour

-à titre principal, de constater que le bon de conlIllande invoqué n'est plus proposé aux
consommateurs, que l'action engagée par l'association ~:st sans objet, et d'infirmer le jugement,

-à titre subsidiaire, de dire et juger que les co[[clitions générales de vente sont rédigées
de façon lisible et compréhensible et en caractère supéri(:ur ou égal au corps 8, de dire que le bon
de commande ne présente pas de clause susceptible d"être qualifiée d'abusive, d'infirmer le
jugement en ce qu'il a ordonné la suppression de 15 clauses,

-de débouter l'association de toutes ses demandes, de la condamner à lui restituer les
sommes versées au titre de l'exécution provisoire, !

-de condamner l'association à lui payer la SOmI11e de 5.000 ~ en application de l'article
700 du nouveau code de procédure civile. 1

Elle fait valoir :

-que dès lors qu'il est établi que le type de contJr~lt présenté par le constructeur n'est plus
proposé aux consommateurs, l'action de l'association est devenue sans objet; que le document
ayant servi de base à l'action de l'association a été rempJacé par un nouveau formulaire portant
la référence 01/01 -Réf: 60CS 990200 à compter du lc~]:février 2001; que le bonde commande
critiqué n'est plus "habituellement proposé" aux consommateurs; que la SA Pl
démontre que l'ancienne version du bon de command(~ a bien été remplacée;
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-que la preuve n'est pas rapportée que les conditions générales seraient rédigées en
caractères minuscules, inférieurs au corps 8, 1

ne démontre pas eIllquoi les clauses déclarées comme telles-que l'associationU.
présentaient un caractère abusif,

-qu'il ne saurait être reproché à un professj{Jlnnel de ne pas être d'accord avec les
mjonctions que l'U lui signifie et qui ne peuvent ê1re sérieusement assimilées ni sur le fond
ni sur la forme à des tentatives de résolution amiable d"un litige. 1

, venant aux droits de la SA E' , demande à la CourLa SA S.

-de constater que le bon de commande invoqué n'est plus proposé aux consommateurs,
que l'action engagée par l'association est sans objet, ~:t d'infirmer le jugement,

,éI:'J~i
-à titre subsidiaire, de dire et juger qu'aucune (les clauses visées par l'association U.

n'est abusive, 1

-de dire et juger que l'association ne rapporte Ill! la preuve d'une faute, ni celle des chefs

de préjudice qu'elle invoque, 1

-de réformer le jugement en ce qu'il a ordoml~: la suppression de certaines clauses, l'a
condamnée au paiement de dommages et intérêts et d'une indemnité de procédure, et a ordonné
la publication du jugement, i

.1

-de condamner l'association U ~ à lui paye:r la somme de 3.000 e en application de
l' article 700 du nouveau code de procédure civile. 1

Elle fait valoir :

-que dès lors qu'il est établi que le type de conb:at présenté par le constructeur n'est plus
proposé aux consommateurs, l'action de l'associatioIl est devenue sans objet; que le document
ayant servi de base à l'action de l'association a été re:mplacé par un nouveau formulaire;

-que la preuve n'est pas rapportée que les t;onditions générales seraient rédigées en

caractères minuscules, inférieurs au corps 8, 1

ne démontre pas e:Il quoi les clauses déclarées comme telles-que l'associationU
présentaient un caractère abusif;

-qu'il ne saurait être reproché à un professionnel de ne pas être d'accord avec les
injonctions que l'V lui signifie et qui ne peuvent f:tre sérieusement assimilées ni sur le fond
ni sur la forme à des tentatives de résolution amiable d'un litige; '1

~,
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-qu'en sa qualité de concessionnaire, elle n'a fait qu'utiliser que les bons de commande
diffusés par le constructem.

L'ASSOCIATIONU
demande à la Cour :r

-de confirmer le jugement déféré sur les clauses suivantes retenues comme abusives:

1,2,3,4,7,8,9, 10, Il, 12, 13, 14, 15, 16, 17,

-de déclarer abusives les clauses 5 et 18, et d'in1:erdire l'usage de ces clauses à l'avenir,

-d'ordonner la suppression de celles non encorc~ supprimées dans le délai de deux mois
de la décision à intervenir, sous astreinte, !

-de donner acte aux professionnels de la supprc~ssion définitive de la clause de l'article
3 (version 1999) emportant obligation de confier la transmission de la demande de carte grise en
cas de crédit,

-de confirmer le jugement sur le principe de la. conci~mnation des professionnels à des
dommages et intérêts, mais élever ceux-ci et condamne:r in solidum les deux sociétés à lui payer,
au titre du préjudice collectif, les sommes de 19.000 E, et au titre du préjudice associatif, cellede 3.500 E, et à défaut, d'ordonner la capitalisation de:) intérêts, .

-de confirmer la mesure de publication,

-de confirmer le jugement quant à l'indemnité de procédure allouée, et de lui allouer en
cause d'appel la somme complémentaire de 3.000 ~ en application de l'article 700 du nouveau
code de procédure civile.

Elle précise que la SA B , en sa qualité de professionnel, doit vérifier la
régularité des contrats qu'elle fournit, étant tenue préalablement à tout acte de vente, d'une
obligation de renseignements et de conseils; qu'ell~~ ne peut donc se retrancher derrière la
responsabilité éventuelle d'un autre professionnel; que le concessionnaire a été justement
assigné.

Elle répond que l'assignation a été délivrée alti regard d'un contrat portant la mention
"01199"; que la réimpression du contrat, même avec ,des modifications légères, ne rend pas les
demandes de l'association sans objet; que la plupart de,s clauses critiquée dans l'édition de 1999
se retrouvent dans l'édition 2001; que seules quatre m'Ddifications sont intervenues; qu'en outre,
il n'est pas établi, comme l'a relevé le Tribunal, que la version du contrat-type visée dans
l'assignation ne serait plus présentée à la clientèle; qu'en toute hypothèse, L'U a formé des
demandes y compris contre la nouvelle édition du contrat. 1
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Elle fait valoir que les deux société prétendent qlile l'action ne serait pas fondée contre
les clauses de la garantie contractuelle au motif qu'il s'a~~ait d'un acte autonome; qu'une telle
analyse n'a aucun fondement; que tout document contractuel, qui contient les obligations
respectives, doit être apprécié quant à son équilibre, et dès lors est justiciable de l' article L. 132-1
du Code de la consommation.

Elle indique que la présentation des conditioIlS générales est peu claire, que les
consommateurs ne sont pas réellement informés de leurs droits et obligations, en contradiction
avec les dispositions de l'article L. 111-1 du Code de La consommation, et qu'il conviendra
d'ordonner à la défenderesse la réédition de son contrat selon une typographie aisément lisible.

Elle ajoute que le préjudice subi par la collectivi.t(~ des consommateurs est d'autant plus
grand que la plupart des clauses critiquées ont une incide:nce financière et conduisent à un profit
pour le professionnel; qu'en outre, en l'absence d'exécu1ion provisoire, les professionnels ont
continué d'utiliser le contrat litigieux pendant la dur(~e de la procédure d'appel; que les
dommages et intérêts alloués devront être augmentés. .

;1
~1

Quant aux mesures de publication et d' afficrul!~e, elles sont indispensables et elles
permettent à l'ensemble de la collectivité des professionnels d'en avoir connaissance et d'avoir
leur attention attirée sur la nécessité d'équilibrer les col1ltrats proposés aux consommateurs.

S'agissant de l'astreinte, elle devra être maintenule" car il est manifeste que sans astreinte,
les professionnels s'arrogeront le délai qu'ils voudront pour rectifier leurs contrats.

MOTIFS DE L' ARR~T :~1

~
~,

L'action de l'association U , vise à la suppres,sion de clauses contenues dans les bons
de commande de véhicule neufhabituellement proposés p~lr la SA A,. ~ -

et son réseau de distribution, dont la SA S~ ., venant aux droits de la SA
E' , à la date de l' assigru:Ltion.

La SA A a fait procédt~r à l'impression d'un nouveau bon de
commande portant la référence 01/01 -Réf: 60CS 9~)O200 qui, selon elle, a été mis à la
disposition des membres de son réseau à compter du 1 eJ~ février 2001.

Ce n'est parce qu'un nouveau modèle a été mis à la disposition des vendeurs que la
demande fonDée au titre du contrat précédent serait dev(~nue sans objet. En effet, d'une part, la
SA A et la SA S. n'étiblissent pas que l'ancienne version du
bon de commande ne serait plus utilisée, et d'autre part, il (:st de l'intérêt des consommateurs que
la juridiction saisie se prononce sur le caractère abusif dle telle ou telle clause afin qu'elle ne
puisse pas à l'avenir être réintroduite dans les bons de cQlmmande à l'occasion d'une nouvelle
rédaction. .
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Aux termes de l'article L. 132-1 du Code de la consommation, "sont abusives les clauses
qui ont pour objet ou pour effet de créer, au détriment du non-professionnel ou du
consommateur, un déséquilibre significatif entre les drojfts et obligations des parties au contrat".

*****

S'agissant des caractères utilisés pour la rédaction des conditions générales des bons de
commande litigieux, le Tribunal s'est borné à constater qu' "il résulte de l'examen du contrat-
type produit qu'il est rédigé en petits caractères rendaJ'1t la lecture difficile ". fi a en conséquence
ordonné "la suppression d'exemplaire de ce contrGrt-type qui ~ imprimé en caractères
inférieurs au corps 8". .

Contrairement à ce qui est soutenu, et à ce q,ui a été jugé, la lecture des conditions
générales du bon de commande litigieux n'est pas particulièrement difficile. il est présenté de
manière claire et lisible et en outre, il n'est pas démon1Ié que la taille des caractères prévue par
l'article R.331-6 alinéa 2 du Code de la consommation ne serait pas respectée.

Le jugement déféré sera infirmé de ce chef.

*****

Les différentes clauses critiquées seront exanllinées dans l'ordre du jugement:

10) Clause relative à l'acceptation par le client des conditions générales de vente: Le bon
de commande mentionne à la page 2 que "la présenl'e commande ou demande de location est
soumise aux conditions générales de vente et de gal'~!ntie situées au verso: le client, acheteur
oufutur locataire, déclare avoir pris connaissance l'f~ l'ensemble de celles-ci, et les accepter".

il est en outre indiqué que "le client déclar,e avoir pris connaissance des conditions
particulières applicables aux commandes soumises au Code de la consommation figurant au
dos du présent document et les avoir reçues... ".

Cette clause figure en petits caractères, en page 2 d'un document qui en comporte 7,
immédiatement à la suite de la rubrique relative aux c;onditions de financement du véhicule, et
à la demande de la carte P

L'attention du client ne peut avoir été attirée par une clause dont la taille des caractères
typographiques est inférieure à celle utilisée pour les rubriques précédentes.

Comme l'a relevé le premier juge, la rédac:tion de cette clause tend à faire croire au
consommateur que son acceptation des conditions générales de vente et de garantie serait totale
et sans réserve, y compris de clauses qui pourraient avoir un caractère abusif, crée au profit du
professionnel un déséquilibre significatif et doit êtrl~ supprimée.
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2°) article 1° "MODELES", alinéa 2 (iderLtique dans les deux versions du bon de
cornrnande) :11 prévoit que le constructeur "se réserve d'apporter à ses modèles toutes
modifications mineures qu'il jugerait opportune ~?n fonction notamment de l'évolution

h ."tec nique... .

L' article R. 132-2 alinéa 2 du Code de la consommation précise: "Toutefois, il peut être
stipulé que le professionnel peut apporter des mod!fications liées à l'évolution technique, à
condition qu'il n'en résulte ni augmentation des prit" ni altération de qualité et que la clause
réserve au non-professionnel ou consommateur la po~~.s'ibilité de mentionner les caractéristiques
auxquelles il subordonne son engagement".

L'alinéa 1 de l'article 10 du contrat précise que le client peut mentionner sur le bon de
commande, à la rubrique "Observations" les caractétistiques du véhicule qu'il juge essentielles
et auxquelles il subordonne son engagement.

Cependant, la clause litigieuse ne précise PéU;, comme l'a relevé le Tribunal, que les
modifications liées à l'évolution technique ne peuvent entraîner ni augmentation des prix ni
altération de qualité alors qu'il était simple de le faire. C'est à bon droit que la suppression de
cette clause a été ordonnée.

3°) article 2° "PRIX" : "Les prix pratiqué j' :ront ceux du tarif en vigueur aujour de
la commande si la livraison est effectuée ou stipulé~! dans les trois mois de la commande, sauf
variation de prix résultant d'une modification fAr" régime fIScal ou d'une modification
technique imposée par les Pouvoirs publics. Il est t'rJutefois précisé que cette garantie de prix
ne s'applique qu'au modèle et à l'année-modèle 111,entionnés sur le bon de commande".

Dans la version 2001 du bon de comma:l1de, la référence à l'année-modèle a été

supprimée. )' 1

Cette clause reprend les termes de l' article :~ de l'arrêté du 30 juin 1978, et comme le
prévoit cet article, il est précisé que le vendeur ne P(~llt s'exonérer de cette garantie de prix que
si une modification du prix est rendue nécessaire par des modifications techniques résultant de
l'application des réglementations imposées par les pouvoirs publics.

En outre, l'article 90 ANNULAnON -RE:~ILIAnON permet au client de résilier sa
commande si le vendeur ne peut mettre à sa dispo:;ition dans le délai convenu le véhicule du
modèle spécifié lors de la commande, et si le véhicull~ ne correspond pas aux caractéristiques que
le client a jugé essentielles et auxquelles il a subordlonné son engagement.

La clause critiquée ne crée pas un avantage significatif au profit du professionnel.

Le jugement sera infirmé de ce chef.
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4°) article 2° alinéa 2 : "Si le véhicule est livré plw~ de trois mois après la commande
sur la demande ou du fait du client ou en raison de cir,c,rJnstances visées à l'article 5 ci-
dessous, le prix appliqué sera celui du tarif en vigueur au j:our de la livraison, à moins que le
client ne demande l'application des dispositions de l'articlf~ 9 a) ci-dessous",

Les circonstances visées à l'article 5 sont les SuiVaD.1te:s : force majeure, conflit collectif
du travail, incendie, inondation, fait de guerre, réquisition che:z le constructeur, ses fournisseurs
sous-traitants ainsi que chez le vendeur. il

La demande d'un tel délai de livraison ne résulte que de la volonté du client de ne pas être
livré dans un délai de trois mois. il n'est pas établi qu'une telle clause crée au détriment du
consommateur un déséquilibre significatif entre les droits et obligations des parties au contrat.

S'agissant des circonstances visées à l'article 5, le re:nvoi à l'article 9 a) ne permet pas
au client de savoir s'il peut résilier sa commande en cas de survenance de lune de ces

circonstances. ,1

Le jugement sera confirmé en ce qu'il a ordonné la !mppression de la partie de la clause
"ou en raison de circonstances visées à l'article 5 ci-desso~!s". ,1

5°) article 3° "COMMANDE", alinéa 2 (1ère phr~lS:e) : "Le bénéfICe de la commande
est personnel au client: il ne peut être cédé". 1

Le premier juge a justement considéré que cette c:lause n'est que l'application des
principes fondamentaux du droit civil, le concessionnaire é1Œmt en droit d'exiger l'exécution du

contrat par celui qui l'a souscrit.

Les conditions d'acquisition d'un véhicule et en pmiiculier le prix, sont déterminées en
fonction notamment de la situation personnelle de l'acquéreur (reprise ou non de l'ancien

véhicule, client habituel de la marque). 1

Le jugement déféré sera confirmé en ce qu'il a rejet(~ la demande en suppression de cette

clause.

6°) article 3° "COMMANDE", alinéa 2 (2ème pJl1rase) : "Le client doit confier au
vendeur le soin de transmettre à la Préfecture sa demal1!~re de carle grise en cas de vente à

rdot"cre 1 0 Il -
Cette clause n'a pas été retenue comme abusive par le Tribunal, et l'association U

a demandé qu'il soit donné acte aux professionnels de ce que cette clause avait été supprimée

dans la nouvelle version du bon de commande. 1
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7°) article 3° "COMMANDE" alinéa 3 : "Les .~oncessionnaires... ne sont pas les
mandataires du constructeur: ils sont seuls responsables vis-à vis de leurs clients de tous

engagements pris par eux".
1

La rédaction de cette clause emporte un déséquil:ibre significatif en laissant croire au
consommateur qu'il est dépourvu de tout recours envers: le fabricant, même si l'article 8 du
contrat s'intitule "Garantie contractuelle P " et renv'oie aux conditions de garantie.

Le jugement, qui a considéré à bon droit que Cf:tte clause devait être supprimée, sera

confirmé. '::'1cc;

8°) article 3° "COMMANDE", infine (versiol1l1999) : "La livraison du véhicule du
modèle et de l'année-modèles spécifiés est garantie dans la limite des disponibilités connues

du vendeur au moment de la commande".

Le premier juge a justement relevé qu'une te:l:le clause introduit dans les rapports
contractuels un élément invérifiable qui ne résultera que: de l'affirmation du concessionnaire, et
confère à celui-ci un avantage significatif injustifié, e1; que le seul fait que le consommateur
puisse résilier sa commande, récupérer son acompte (:t obtenir des intérêts au taux légal ne

compense pas le déséquilibre.
1

La clause précise que "passée cette date, évenJfuellement prorogé comme indiqué ci-

dessus, le client pourra demander l'application de l'article 9 ci-dessous".
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Cependant, malgré la modification opérée en 200l, la rédaction de la clause litigieuse
peut faire penser au consommateur que tous les événem(~nts énumérés constituent des cas de
force majeure, lui laissant la possibilité de résilier la conllnande. 1

Le jugement déféré sera confirmé en ce qu'il a co,nsidéré que cette clause conférait au
vendeur professionnel un avantage injustifié. 1

i "iti : :~, 

,1

, l",;

10°) article 6 : Indemnité de résiliation: {{ Dan.s' ~re cas d'une vente à crédit, l'acompte

versé restera acquis au vendeur à titre d'indemnité si h~ client se dédit après expiration du
délai de rétractation dont il bénéfICie, à moins qu'il ne ~~.? trouve dans un des trois cas prévus
à l'article 9", article qui énumère les cas dans lesquels le consommateur peut résilier sa
commande.

La pénalité de dédit pour le client est limitée à,la perte de l'acompte alors que dans
l'hypothèse d'une résiliation pour défaut de livraisclrt, le consommateur peut exiger le
remboursement des versements déjà effectués, majorés des intérêt au taux légal à partir du 1er
jour suivant l'expiration du délai de livraison.

Le jugement déféré sera infirmé en ce qu'il a coIJ:sidéré qu'il exiStait un déséquilibre au
détriment du consommateur et a déclaré abusive cette clause. 1

11°) article 7 "LIVRAISONS" : L'acquéreur a 15 jours pour prendre possession du
véhicule, et ~passé ce délai, il lui sera compté desfrais d'e garage, à moins qu'il ne soit disposé
du véhicule en faveur d'un autre client, auquel cas LI livraison serait reportée à une date
ultérieure".

Le fait pour le professionnel de décompter des frais de garage, ou de se réserver le droit
de disposer de la chose vendue, alors que le client n'a pas pris livraison du véhicule dans les 15
jours de la mise à disposition, ne constitue pas un avantag:e injustifié au profit du professionnel.

Le jugement sera infirmé de ce chef.

~

12°) article 9" ANNULA nON -RESILIA TI () :N", b) et c) : Le client ne pourra résilier

sa commande "que dans les cas suivants": 1

-"si le vendeur ne peut mettre à la disposition du client dans le délai convenu un
véhicule du modèle et de l'année-modèle spécifiés lorj, de la commande",

-"si le véhicule livré ne comprend pas les caractéristiques que le client a jugé

essentielles et auxquelles il a subordonné son engageJ11!ent". 1

~
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C'est à bon droit que le Tribunal a considéré qU(~ le membre de phrase "que dans les cas
suivants " devait être supprimé, cette rédaction étant trorl1peuse pour le consommateur, alors que

d'autres circonstances pourraient justifier des actions en! résiliation du contrat.

13°) ARTICLE 9 "ANNULATION -RESILJJlTION", infine : "Le vendeur, de son
côté, pourra annuler la commande et conserver l'aco~'I;pte à titre d'indemnité, si dans le délai
de quinze jours prévu à l'article 7, le client n'a pas pl"is livraison du véhicule ou, à défaut,
payé son prix".

Cette clause a été maintenue dans la version 2001.

Dès lors que le client a signé un bon de comm~ulde et qu'il bénéficie d'une garantie de
prix dans un délai de trois mois, il a souscrit une obligation de payer le prix mais également celle
de prendre livraison, et sauf à établir qu'il serait empêché de remplir ses obligations en raison
d'un cas de force majeure, il n'apparaît pas que la facultl5 de résiliation par le vendeur, après mise
en demeure, puisse constituer pour œ professionnel UD. avantage injustifié.

Le jugement déféré sera infirmé de ce chef.

14°) GARANTIE CONTRACTUELLE, § 1: .'j~esvéhiculesP sontgarantis
par le constructeur contre tout défaut de construction ()'u de matière, pendant une durée de un
an, sans limitation de kilométrage, à compter dujour de la livraison".

Ce premier paragraphe, qui détermine la durée e:t l'étendue de la garantie contractuelle,
est suivi d'un deuxième paragraphe qui précise que cett~~ garantie "s'ajoute à la garantie légale ".

Ces clause n'entretiennent aucune ambiguïté (~ntre ces deux types de garantie et le
jugement déféré sera infirmé en ce qu'il a ordonné la s:tLppression du § 1.

15°) GARANTIE CONTRACTUELLE, § 8 et 30 :

Selon le § 8, "la garantie s'applique à la con~rition expresse que:

-le véhicule soit et ait toujours été réparé dans lres points service du réseau commercial

p

-les révisions périodiques mentionnées dans le carnet "Conditions de garantie et
Révisions périodiques" aient été réalisées en temps Vt)jrllu par les points service dudit réseau".

La clause exclut la garantie du constructeur lorsque le client, même pour un simple
"révision périodique ", sollicite les services d'un proff:s:sionnel qui n'est pas membre du réseau.
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Cette clause impose au consommateur de s'adressl~]r exclusivement à un représentant de
la marque pour des prestations qui peuvent être bana:l~:s, ne requérant pas une technicité

particulière, ou ne mettant pas en cause la sécurité. j

Le jugement déféré sera confirmé en ce qu'il a coDsidéré qu'une telle clause conférait au

professionnel un avantage injustifié. 1

S'agissant de la garantie anticorrosion, elle "ne c~'~fvre pas... les dégâts consécutifs à la
remise en état de la carrosserie (suite à accident ou non) j?J'I dehors des points service du réseau

commercial P "'.

Une telle clause, qui se justifie par la sécurité des c:onsommateurs et par la technicité de
l'objet, n'est pas contraire à l'article 90 de la recommand.a.tion n° 79-02 du 27 juin 1978.

il n'est pas illégitime que le professionnel ne soit pas tenu contractuellement de garantir
le véhicule contre la corrosion s'il n'a pas été en mesurf: d'exercer son contrôle sur les pièces
remplacées et sur le traitement des matériaux à la suite de dommages dus à des causes extérieures.

16°) GARANTIE CONTRACTUELLE, § 10 : "La garantie cesse lorsque: des pièces
ou des accessoires non agréés par le constructeur ont ~~té montés sur le véhicule. "

Cette clause, par son caractère automatique, coDlfère aux professionnels un avantage
injustifié en imposant au consommateur, afin de bénéfici(~r de la garantie contractuelle, de faire
l'acquisition de pièces ou de simples accessoires agréé:s par le constructeur. Cette clause est
abusive en ce sens qu'elle exclut toute garantie alors même que la pièce ou l'accessoire ne serait

pas en cause.
1

Le jugement sera confirmé de ce chef.

17°) GARANTIE CONTRACTUELLE, ~~ 17 (version 1999): "La garantie
contractuelle ne couvre pas: les dommages imput.~bles à une cause extérieure ayant
endommagé le véhicule, notamment les impacts de gra}J'fiflons et les retombées atmosphériques,

chimiques, animales ou végétales sur la peinture".
1

Elle ne couvre pas : "les dégâts consécutifs à de.,~ jrJhénomènes naturels, chutes de grêle,

inondations par exemple, les dégâts consécutifs à des ~~ccidents"(version 2001).

De telles clauses ne peuvent être considérées comme abusives. En effet, ces clauses
excluent légitimement la garantie du constructeur lorsque les dommages ont pour origine une
cause extérieure à la chose garantie. Ces exclusions ne remettent pas en cause le principe de la

garantie lorsque le vice est inhérent à la chose.
1
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Le jugement déféré sera infinné en ce qu'il a orc[onné la suppression de cette clause.

18°) GARANTIE CONTRACTUELLE, § 22 : ~~Les pièces ou organes changés au titre
de la garantie contractuelle deviennent la propriété d~4utomobiles P "'.

,1

L'association Un' établit pas que la conse:rvation de la pièce défectueuse pourrait
avoir un intérêt pour le consommateur. Le transfert de prc,priété de la pièœ paraît une contrepartie
raisonnable de la garantie fournie. En outre, il n'est pas ,démontré que l'absence de remise de la
pièce défectueuse au consommateur priverait celui-ci d'un moyen de preuve en cas de litige,

même en cas de pannes répétitives.

Enfin, le constructeur pourrait voir sa responsabiJli'té engagée sur le fondement de l' article
1386-1 du Code civil s'il laissait en circulation une piè(:~: défectueuse. il

Le jugement sera confimlé de ce chef.

*****

Une association agréée de défense des consomma1:eurs agissant en suppression de clauses
abusives est en droit de demander réparation, notamtIlent par l'allocation de dommages et
intérêts, de tout préjudice direct ou indirect à l'intérêt collectif des consommateurs.

Le Tribunal a fait une appréciation excessive des dommages et intérêts, compte tenu du
nombre de clauses déclarées abusives. Le montant de ]la conc1Rmnation au titre du préjudice
collectif sera ramené à la somme de 7.000 ~, et l'association U ; devra restituer à la SA
A" le surplus qu'elle a é"ventuellement perçu dans le cadre de

l'exécution provisoire.

L'association U ", afin de mener à bien sa mi!;sion de protection des consommateurs,
est contrainte d'engager des dépenses importantes d'in1forrnation, de formation, d'assistance de
ceux-ci, de publications de revues diverses Le TribU11caJ a fait une juste appréciation de ce chef

de préjudice. Sa décision sera confirmée de ce chef.

S'agissant de l'indemnisation de préjudices, app!l6ciés au moment où la Cour statue, il n'y

a pas lieu à la capitalisation des intérêts. 1

*****

Le jugement sera infirmé en ce qu'il a assorti sadcScision de suppression des clauses d'une
astreinte. En cas de résistance des professionnels, il appartiendra à l'association li de saisir

le Juge de l'exécution à cette fin.



15

02/01499

La demande de publication et d'affichage n'app~ût pas justifiée; elle sera rejetée, et le
jugement infirmé de ce chef. iJ'

*****

Enfin, il n'est pas inéquitable de laisser à la chaJr!~e de chacune des parties en cause
d'appel des frais non compris dans les dépens. 1

i

' :il i;~

'i'

:rIl J
~!i

PAR CES MOTIF~;

LA COUR:

Statuant publiquement, par arrêt contradictoire, après en aivoir délibéré conformément à la loi,

l'associa1tion

U:.

l'action deDECLARE RECEVABLE

CONFIRME le jugement en ce qu'il a ordonné la suppre:ssion :

-dans le bon de commande, la partie de la (:lause "le client déclare avoir pris
connaissance des conditions particulières applicables all;( commandes soumises au Code de
la consommation figurant au dos du présent document et les avoir reçues... ".

-des clauses contenues dans les articles suivants, et que le Tribunal cite :

* article 10 MODELES, alinéa 2,

* article 20 PRIX, alinéa 2, de la partie de la clause "'ou en raison de circonstances visées

à l'article 5 ci-dessous". 1

* article 30 COMl\1ANDE, alinéa 3,

* article 30 COlvIMANDE, infine (version 1999,

* article 50 DELAI DE LNRAlSON,

* article go ANNULAllON -RESll...IAllON, aluléa 1er, "que dans les cas suivants",

* GARANTIE CONTRACTUELLE, § 8

* GARANTIE CONTRACruELLE, § 10
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CONFIRME le jugement en ce qu'il rejeté la demande en s:uLppression des clauses figurant aux

articles suivants: ',;,j,;

* article 30 COMMANDE, alinéa 2 (1ère phrase),

* GARANTIE CONTRACTUELLE, § 22

DONNE ACTE aux professionnels de la suppression détini1tive de la clause de l' article 3 °, alinéa

2, deuxième phrase, 1

CONFIRME quant au montant des indemnités allouées il l'association au titre du préjudice
collectif et en application de l'article 700 du nouveau code (Le procédure civile,~

au titreINFIRME le jugement quant au montant de l'indemnité allouée à l'association Œ

du préjudice collectif, 1

ET STATUANT A NOUVEAU,

à payer àCONDAMNE in solidum la SA A et la SA 8,
l'association UFC 38, au titre du préjudice collectif, la SODlJne de 7.000 ~,

le surplusDIT que l'association U} devra restituer à la SA A
de la somme qu'elle aurait perçu au titre de l'exécution pro'vÏsoire,

REJETTE la demande de capitalisation des intérêts,

INFIRME le jugement en ce qu'il a ordonné:

-la suppression partielle de la clause de l'article 2cI sur la garantie de prix,

-la suppression partielle de la clause de l' article 6,

Ii!!

,
"i" " :
-~

~:::
I{~,

-la suppression de l' article 70 LNRAISONS,

-la suppression de la clause de l'article 90 ANNULAllON -RESILIAllON, infine,

-la suppression du § 1 de la garantie contractuelle,
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-la suppression de la clause du § 17 (version 1999) et la clause modifiée dans la version
2001, relative à l'exclusion de garantie pour Il cause extérieure ",

-une astreinte,

-la publication et l'affichage de la décision,

ET STATUANT A NOUVEAU,

DEBOUTE l'associationU de ces chefs de demanlde,

DIT n'y avoir lieu à application de l'article 700 du nou"(~au code de procédure civile en cause

d'appel,

,

i

1

11

FAIT MASSE des dépens d'appel qui seront supportés à concurrence d' 1/3 par l'association
VI , et de 2/3 par la SA A et la SA S in solidum, avec
application des dispositions de l'article 699 du nouveau. code de procédure civile au profit des
avoués qui en ont fait la demande.

Prononcé par Mme Odile FALLETTI-HAENEL, Prés:i,dent, qui a signé avec Mme Hélène
P AGANON, Greffier.

'rUA EXPEDITION CONFORMf;
r LE GREFFIER EN CHEF


